Les fédérations d'entreprises TIC, un atout majeur pour mettre fin au paradoxe Afrique riche/populations pauvres

Actions d’envergure destinées à renforcer les capacités institutionnelles des organisations intermédiaires ACP représentatives du secteur privé. (La Commission Européenne - Pro€Invest)

Le networking rend également les PME africaines plus grandes qu’elles le sont.
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Quelques réflexions qui  montrent pourquoi et comment les fédérations d’entreprises TIC africaines sont bien placées pour stimuler l’économie africaine en général et aussi pour permettre de mettre fin au paradoxe d'une Afrique riche avec des  populations pauvres.   

  

Mots clés : ‘Une alternative pour l’Afrique’ - ‘Entreprendre ensemble, innover ensemble’ – ‘Des inter-PME panafricaines de tous bords sous la direction d’un entrepreneur africain avide d’entreprendre’ – ‘Oser partager ses rêves avec des partenaires, entreprendre ensemble en toute confiance’ – ‘Le déploiement massif de forums d’affaires publiques’. 

  

Un plaidoyer pour que l’Union Européenne investisse quelques millions d’euros dans la mise en route de plusieurs missions circulaires de deux ans, partout en Afrique, pour stimuler le changement d’attitudes aux fins de la création massive d’inter-PME panafricaines. Les fédérations d’entreprises TIC africaines apparaissent comme un moyen optimal pour réaliser ce changement d’attitudes en organisant massivement des forums d’affaires publiques. Comme fournisseurs d’une technologie transversale, elles en seront d’ailleurs les premiers bénéficières. Pendant ces rencontres,  des entrepreneurs africains de tous bords, qui ont réussi dans une économie mondialisée, échangeront leur savoir faire sur le "Pourquoi et comment réussir des alliances" avec des collègues. Ils mettront ainsi en valeur les ‘modèles africains qui inspirent’, des alliances  qu’ils ont déjà réussi, en faisant découvrir aux autres les clés de leur succès. Au terme de ces missions circulaires, il est attendu que les entrepreneurs africains, appartenant aussi bien au secteur informel qu’au secteur formel et les populations s’approprient une stratégie africaine de création et de rétention endogène de la richesse. 
Le rapport 2008 sur les pays les moins avancés établi par la CNUCED (Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement) préconise que les gouvernements africains doivent diversifier leurs exportations et stimuler l’insertion des technologies nouvelles.  Au mois d’octobre 2008, lors d’une tourné d’information dans plusieurs pays de l’Afrique de l’Ouest, des dirigeants de la Commission Economique pour l’Afrique (ECA) de ces mêmes Nations Unies recommandent la création d’inter-PME panafricaines comme moyen optimale de création et de rétention de richesse globale africaine. Ils font appel à des groupes d’investisseurs privés et publics africains et insistent sur la mise en route d’une plate-forme soutenue pour stimuler le changement d’attitude des entrepreneurs africains pour plus d’entreprenariat international par le réseautage des entreprises. Enfin, ils préconisent l’application concrète de cette plate-forme soutenue par l’organisation de forums d’affaires publiques partout en Afrique et insistent sur le fait qu’il faut agir maintenant et massivement sans perte de temps.

Les fédérations d’entreprises TIC, alternative pour assumer une mission de sensibilisation 

Depuis quelques années, la mondialisation  de la société connait une accélération rapide et irréversible: ‘l’internationalisation’, ‘l’innovation’, ‘l’agilité’, ‘la créativité’  des PME (africaines) sont actuellement les facteurs essentiels du succès économique de chaque pays. Les TIC constituent un élément essentiel de cette accélération de la mondialisation. Les fédérations d’entreprises TIC apparaissent donc comme des observateurs privilégiés des enjeux de la mondialisation de l’économie. Elles sont bien placées pour assumer une mission d’information, de sensibilisation, de formation et d’assistance technique. Actuellement la clientèle des entreprises TIC est surtout constituée des gouvernements et des grandes institutions parapubliques. Le marché des TIC du secteur privé dans l’ensemble - les PME - reste extrêmement faible. Les causes essentielles découlent surtout de la faible innovation et de la non internationalisation des PME africaines ainsi que des faibles investissements étrangers en Afrique. Toutefois les entreprises TIC ont réalisé que pour assurer leur pérennité, il faut que le secteur privé PME africain général se développe, en effet, si le secteur privé n’est pas assez robuste, le secteur public ne peut se développer convenablement et le marché TIC restera donc extrêmement faible. 

Changement de mentalité : oser partager ses rêves aves des partenaires

Il s’avère maintenant que même les géants occidentaux ne peuvent plus lancer et distribuer rapidement des innovations à l’échelle internationale en faisant cavalier seul. Ils font appel à des partenaires provenant des secteurs les plus diverses et de partout au monde. La rapidité prime. Au terme des vingt-deux conférences publiques « L’Afrique, la mondialisation … et les TIC » animées par le rédacteur de cette chronique partout en Afrique – entre 2004 et 2008 - les participants ont  chaque fois lancé un appel à plus d’alliances panafricaines entre PME de tous bords. Le déploiement massif de tels accords de collaboration pourrait permettre une industrialisation accélérée du Sud, sans passer par toutes les phases de développement industriel  qui,- pour certaines entreprises du Nord - ont pris parfois des siècles, sans l’aide de grands bailleurs de fonds internationaux et sans l’intervention d’instances occidentales. 

Ces entrepreneurs africains sont arrivés à la conclusion que le réseautage des entreprises rend les PME plus grandes qu’elles ne le sont en réalité. La mise en réseau consolide donc toutes les facettes de l’entreprise: financement, développement des connaissances, production, développement, recherche, distribution internationale, etc. Ils ont toutefois estimé que l’entrepreneur africain avait, d’urgence, besoin d’un changement de mentalité: il doit oser partager son ‘rêve’, son ‘projet’ avec des partenaires et accepter que leurs idées contribuent à rendre leurs partenaires meilleurs. Il doit apprendre à créer des alliances en toute confiance. Ce n’est que comme cela qu’il pourra, lui aussi, répondre aux nouveaux besoins du marché mondial. Et pourquoi ne pas forger des accords entre entrepreneurs du secteur informel -  mais riche en capitaux - et du secteur formel, mieux habitués à répondre aux exigences des marchés internationaux ?

L’innovation qui, jusqu’ici, était un privilège réservé aux élites technocrates, est aujourd’hui accessible aux PME de pays plus pauvres. Des exemples de produits conçus pour le ‘pauvre’ utilisateur africain et commercialisés aujourd’hui sur les marchés occidentaux (comme le transfert d’argent entre GSM) ont été échangés. “Pour savoir quelque peu à quoi ressembleront, demain, les marchés des biens de consommation, il ne faut pas regarder la jeunesse gâtée de Paris ou de Tokyo, mais celle des faubourgs déshérités de Bamako ou de Dakar,” ont-ils déclaré. 

Alliances massives entre PME africaines

Il n’est, par ailleurs, pas rare que les PME des économies en voie de développement soient les premières à mettre en pratique de nouveaux processus d’entreprises – tels que le réseautage -  permettant de nouvelles percées: en termes de réduction des coûts, mais aussi d’amélioration de la qualité. Les PME chinoises ont conquis, à court terme, 25 % du marché mondial des motocyclettes, au détriment de géants et valeurs sures comme Honda et Yamaha. Pour parvenir à cette situation, les concepteurs, fournisseurs et fabricants – tous des PME chinoises - se sont regroupés en un réseau ouvert et dynamique. 

Certaines PME du Mali et du Sénégal ont présenté des exemples d’alliances réussies dans les secteurs de l’agriculture, de l’hôtellerie, de la floriculture, des assurances, de l’imprimerie et de l’immobilier. Elles ont exhorté leurs collègues à conclure rapidement et massivement des alliances panafricaines et s’attendent à ce que, dès les premiers signes de croissance africaine, les entrepreneurs européens demandent eux aussi de pouvoir investir dans des partenariats panafricains entre PME. 

Ces PME du Mali et du Sénégal ne voulaient pas attendre les grands accords de collaboration économique entre l’Europe et l’Afrique puisque dans une économie mondialisée, ce ne sont plus les grands blocs économiques qui se font concurrence, mais les entreprises ou réseaux d’entreprises. Attendre de l’argent ‘facile’ à profusion, de la part de bailleurs de fonds internationaux peut se révéler onéreux car le nouveau produit pourrait être lancé trop tardivement. Ces PME africaines ont aussi appris que certains géants internationaux éprouvent toujours, à l’instar des grandes écoles de management, des difficultés à adopter les modèles d’entreprises déjà implémentés par certaines PME des pays en voie de développement. L’Afrique doit donc faire attention de ne pas s’approprier des ‘meilleures pratiques’ occidentales qui, bientôt, seront dépassées.







